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Une flexibilisation unilatérale renforce la pression sur les travailleurs et travailleuses

Bern (ots) -

Le « Baromètre Conditions de travail » est un projet de coopération de la Haute école spécialisée bernoise, Travail.Suisse,
l'organisation faîtière indépendante des travailleurs et travailleuses et du syndicat Syna. Les résultats représentatifs mesurent les
conditions de travail en Suisse et leurs modifications. Une forte charge psycho-sociale, une promotion insuffisante de la formation
continue et une mobilité sur le marché du travail en baisse marquent l'édition de 2018. La flexibilisation unilatérale du temps de
travail est aussi dévoilée.

La pression sur les travailleurs et travailleuses est élevée et des charges de nature psycho-sociale comme le stress ou des états
d'épuisement émotionnels augmentent. En même temps, les travailleurs ont toujours moins le contrôle de leur temps de travail du
fait d'une flexibilisation unilatérale, rendant plus difficile la conciliation entre le travail et la vie privée. De plus, les employeurs
n'encouragent pas assez la capacité de leurs employés-e-s à se maintenir sur le marché du travail.

Flexibilisation unilatérale en défaveur des travailleurs et travailleuses

Sous le mot-clé flexibilisation, des attaques de grande envergure heurtent actuellement de plein fouet la protection des
travailleurs. Un projet attaquant l'enregistrement du temps de travail (Iv.pa. Keller Sutter) et pour une extension considérable du
temps de travail et la réduction du temps de pause (Iv. pa. Graber) se trouve en procédure de consultation. Pourtant, les résultats
du « Baromètre Conditions de travail » montrent déjà maintenant que l'influence des travailleurs et travailleuses sur l'aménagement
de leur temps de travail diminue : entre 2015 et 2018, la part de ceux qui n'ont pas d'influence sur leur temps de travail a passé de
13.1 à 17.8 pourcent pendant que celle des personnes ayant une forte influence a baissé de 29 à 24.5 pourcent. En même temps,
on voit clairement qu'un tiers des travailleurs et travailleuses ne peuvent pas décider de leur temps de pause et la majorité pas
même sur quand commence le travail. Ce n'est enfin qu'une petite minorité qui peut réduire pour quelques semaines son pensum. «
La flexibilisation du temps de travail se fait de manière très unilatérale et au détriment de la santé et de la conciliation entre la vie
professionnelle et familiale » indique Gabriel Fischer, responsable du dossier de politique économique à Travail.Suisse. Ce sont le
stress et l'épuisement émotionnel que les travailleurs et travailleuses évaluent le plus négativement : 40 pourcent se sentent
souvent ou très souvent stressés par leur travail. « Le stress et l'épuisement émotionnel sont devenus une réalité journalière au
travail et pour les assureurs-maladie un facteur de coût supplémentaire pour la santé. Il manque néanmoins toujours un
monitoring régulier du stress », indique Gabriel Fischer.

Trop peu de soutien à la formation continue entrave la mobilité sur le marché du travail

Bien que la formation et la formation continue sont un facteur -clé pour maîtriser les défis de la numérisation, presque la moitié
des travailleurs et travailleuses trouvent que l'employeur n'encourage pas ou pas suffisamment leur formation continue. « Ce sont
justement les personnes peu qualifiées mais aussi les travailleurs et travailleuses plus âgés qui sont souvent livrés à eux-mêmes
dans leurs efforts de se former et risquent ainsi de perdre le fil du marché du travail », ajoute Gabriel Fischer. Ainsi, une majorité
de 51.4 pourcent des travailleurs et travailleuses ne croit pas ou guère retrouver un poste comparable en cas de perte d'emploi. Il
n'est pas étonnant alors que le pourcentage de travailleurs et travailleuses sans mobilité sur le marché du travail ait augmenté
continuellement de 17.8 à 21.1 pourcent depuis 2015. Aujourd'hui, à une époque marquée justement par le manque de personnel
qualifié et la numérisation, les travailleurs et travailleuses doivent avoir la possibilité de se former en permanence pour pouvoir
conserver leur poste de travail jusqu'à la retraite.

Ne pas toucher à la loi sur le travail et deux autres revendications

Un travail ayant de l'avenir doit protéger la santé des travailleurs et travailleuses, maintenir leur motivation et offrir un certain
degré de sécurité. Sur la base des résultats actuels du « Baromètre Conditions de travail », Travail.Suisse présente les
revendications suivantes :

1. Ne pas toucher à la loi sur le travail : en supprimant l'enregistrement du temps de travail et la durée maximale hebdomadaire du
temps de travail, les partis bourgeois ont renforcé l'attaque sur le temps de travail. Du travail fourni gratuitement, une semaine de
70 heures et un accroissement des charges et des burn-out menacent. Travail.Suisse les rejette catégoriquement et lancera le
référendum en cas de besoin. Le droit du travail ne doit pas aller à la casse mais il faut obligatoirement l'améliorer, en raison
justement du changement provoqué par la numérisation.

2. Mise en place d'un monitoring du stress : le stress est déjà aujourd'hui bien répandu dans le monde du travail. Une augmentation
des charges psychosociales lui est liée. Le monde politique doit instaurer un monitoring du stress pour suivre l'évolution en cours
et édifier des mécanismes de protection appropriés pour les travailleurs et travailleuses.

3. Plus de formation continue, aussi pour les travailleurs et travailleuses peu qualifiés : la responsabilité pour la formation continue
est trop centrée sur les travailleurs et travailleuses eux-mêmes. A une époque marquée par l'accélération du changement
structurel via la numérisation, le maintien de l'employabilité devient un défi d'ordre sociétal. Le maintien de l'employabilité est une
exigence centrale pour Travail.Suisse. Hormis les travailleurs et travailleuses eux-mêmes, les employeurs doivent aussi contribuer
avec plus d'engagement. Travail.Suisse demande en outre un fonds finançant les formations continues et les reconversions pour



les travailleurs et travailleuses (âgés) dans le cadre du processus de numérisation.

>> Graphique interactif du Baromètre Conditions de travail : https://syna.ch/fr/actualites/barometre-conditions-de-travail

>> Plus d'informations sur le Congrès de Syna des19/20 octobre sur le thème "Notre travail - notre futur" sous :
https://syna.ch/fr/congres2018
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